Mobilisation générale
L’an 1914

Le premier août

Le Maire s’exprime en ces termes :

Cet après-midi à trois heures, j’ai reçu un télégramme de M. le ministre de la guerre me transmettant l’ordre de mobilisation générale des armées de terre et de mer.

J’en ai immédiatement informé la population et l’ai invitée par une affiche à rester calme devant ce grave événement qui n’est pour le moment qu’une mesure préventive contre les menaces de guerre de l’Allemagne.

Par la voie de la presse vous avez pu apprendre, Messieurs,  qu’un conflit s’est produit entre l’Autriche et la Serbie au sujet de l’assassinat le 28 juin dernier de François Ferdinand, archiduc d’Autriche, neveu de François Joseph et héritier présomptif du trône de ce dernier.

L’Autriche suppose que l’auteur du crime est un serbe (le complot aurait été fomenté à Belgrade et l’assassinat commis à Sarajevo (Serbie).

L’Empereur exige notamment que l’enquête contre l’assassinat soit faite par les officiers de sa Nation. La Serbie refuse…
La guerre lui a été déclarée par l’Autriche le 28 juillet écoulé.

L’Allemagne s’étant solidarisée à l’Autriche a pris parti contre la Serbie.

Il est à redouter que la Russie et la France soient mêlées à ce conflit.

Voilà Messieurs la situation du jour que j’ai tenu à vous faire connaître.

A 7 heures du soir deux gendarmes des quatre chemins sont arrivés, porteurs de deux grands plis cachetés.

Ces plis ont été ouverts par moi en leur présence selon les instructions du ministre de la Guerre. Ils renfermaient les ordres de mobilisation générale.

Le premier jour de mobilisation étant fixé à demain deux août, le dernier jour expirera le 16 août. 

1914

Les éphémérides de guerre

Dimanche 2 août
Le maire de Signes fait afficher l’information suivante :
Mobilisation générale : le maire de Signes informe les hommes de sa commune soumis aux obligations militaires qu’il leur est enjoint de se conformer rigoureusement aux prescriptions de l’ordre de route annexé à leur livret individuel.

Ce livret devra être scrupuleusement examiné.

Le maire se tient à la disposition de tous pour conseiller et donner toutes indications utiles.

Font partie de la mobilisation tant les hommes de la territoriale que ceux de la réserve jusqu’à 48 ans.

En partant les hommes devront se faire couper les cheveux et se munir de : 2 chemises, 1 caleçon, 2 mouchoirs, une bonne chaussure. Ils devront également emporter des vivres pour le nombre indiqué de jours dans le fascicule de mobilisation.

Le troisième jour de la mobilisation, 4 août,  à 11 heures du matin, les propriétaires d’animaux classés et de voitures réquisitionnées devront se présenter à Toulon et se conformer exactement à l’ordre de réquisition affiché à la porte de la mairie.

Les mesures prises étant d’ordre de salut public, toute contravention sera punie avec toute la rigueur des lois.

Qu’hommes et femmes conservent leur sang froid, qu’ils montrent le courage qu’ont jadis montré leurs ancêtres.  Du reste tous les appelés ne seront pas retenus sous les drapeaux et il faut espérer qu’il y aura une entente pour éviter la guerre. Tout n’est pas perdu, il faut au contraire avoir confiance, tout en acceptant généreusement les sacrifices que la nation nous impose pour arriver à la victoire.
Signes, 2 août 1914

Le maire : signé Mouttet

Mardi 4 août

Le maire a accompagné à Toulon les propriétaires de chevaux et mulets classés qui ont été réquisitionnés pour les besoins de la guerre.

32 animaux ont été pris à Signes. Le prix fixé a varié entre 400 et 850 francs par animal.

La somme due par l’Etat aux propriétaires des 32 chevaux et mulets s’est élevée à 25200 francs.

Mercredi 5 août

Le maire de Signes prend un arrêté pour qu’aucune récolte, aucune denrée, aucun bétail ne sortent de la commune, le tout devant être exclusivement réservé aux besoins des habitants et de la guerre.

Jeudi 6 août

Le maire de Signes prend un arrêté interdisant le jeu de ballon pour éviter des dégâts dans les fils conducteurs du télégraphe et du téléphone et de la lumière électrique.

Vendredi 7 août

Par son arrêté de ce jour, le maire de Signes constitue la garde civile. 

M. Mutin Joseph Alphonse, brigadier de gendarmerie en retraite, est nommé commandant de la garde civile.

Allocution du maire de Signes aux engagés volontaires :

Mes chers amis, j’ai tenu à vous grouper tous autour de moi pour vous exprimer ma satisfaction émue devant vos nombreuses adhésions. Je n’en ai pas été surpris. Je comptais sur vous.

Les longues années que j’ai vécues au milieu des signois m’ont permis d’apprécier la noblesse de leur cœur, l’élévation de leurs sentiments, et maintes fois ils m’ont donné la preuve qu’ils se retrouvent toujours sur le chemin du dévouement et de l’honneur.

Voilà pourquoi dans ce moment d’universelle tristesse je n’ai pas hésité à créer une police municipale avec des engagés volontaires.

Bon nombre d’entre vous sont déjà partis pour défendre nos frontières et repousser l’ennemi. Il nous reste un devoir sacré : celui de protéger leurs femmes, leurs enfants, leurs récoltes pour qu’à leur retour nous puissions leur rendre intact le dépôt qu’ils nous ont confié.
A l’ouvrage donc et courage vaillants soldats volontaires. Jeunes et vieux, déployez vos forces et votre énergie à défendre le territoire de notre commune, à le délivrer de tout individu suspect, à protéger vos lignes télégraphiques et téléphoniques, enfin à assurer la sécurité du pays et la garantie des compagnons.
Je vous ai choisi pour chef un vaillant soldat qui a fait ses preuves. Imitez son courage, son énergie, nous aurons ainsi une milice qui sera digne de touts les éloges, de tous les respects.
Quant à moi, mes chers amis, qui ne puis faire autre chose que de rester au milieu de vous pour vous diriger et vous protéger, vous savez que vous pouvez compter sur moi et que je vous donnerai toujours sans mesure mon temps, mon affection, mon dévouement.

J’attends avec confiance l’heure de la victoire en demandant à Dieu de ramener tous ceux qui sont partis à ceux et à celles qui les aiment et les attendent. Vive la France ! Vive la République !:

Jeudi 3 septembre :

Le maire de Signes réconforte ses administrés par le discours suivant affiché à la porte de la mairie : 

Mes chers concitoyens, 

Nous sommes loin du théâtre de la guerre, mais nous sommes tous angoissés de sentir qu’à nos frontières, nos frères, pour nous défendre, s’exposent aux plus grands dangers.

Nous voudrions avoir plus souvent de nouvelles, recevoir de temps en temps des lettres, ne serait-ce qu’un mot, de ceux qui nous sont chers : rien n’arrive et il faut ajouter encore ce sacrifice à celui de la séparation !

Le signois n’est pas sans courage et je m’incline devant les femmes qui, avec énergie, se sont mises à l’œuvre pour remplacer les absents dans les travaux de la campagne.

Leur œuvre à remplir est belle !

Qu’elles soient soutenues par l’espoir que ceux qu’elles aiment leur reviendront sains et saufs.

Ayons donc confiance, une confiance inébranlable sur l’heureuse issue de cette guerre, terrible il est vrai, mais après laquelle la France apparaîtra plus belle et plus glorieuse que jamais.

Ayons confiance encore dans les généraux qui dirigent nos armées, en nos braves soldats qui nous apporteront la victoire.

Hélas, la guerre n’est jamais sans revers, étant le plus terrible des fléaux.

Quoiqu’il arrive, ne désespérons jamais, le triomphe couronnera tous nos sacrifices.

Le droit pour la France oppressée par un ennemi tyrannique et cruel.
Ce droit est affirmé par les sympathies de nos alliés : la France ne peut périr, la France ne périra pas…

Courage donc, attendons patiemment l’heure de la délivrance, reposons-nous sur ceux qui nous dirigent avec tant de sagesse et d’intelligence, reposons-nous surtout sur notre président Poincaré qui incarne en lui la force, la bonté, le patriotisme, qui le plus français des français et qui saura conserver et rendre à notre pays la confiance et l’espoir.
Avec Viviani, je vous dirai : « tournez-vous vers l’avenir, vous y verrez affranchie de la plus abjecte tyrannie, la paix assurée la résurrection du travail dans le bonheur et dans l’amour »

Vive la France !

Samedi 12 septembre

Pour répondre aux désirs de Monsieur le Préfet qui nous avait demandé 4 lits pour des hospitalisés une salle de l’hôpital Saint-Esprit a été aménagé spécialement à cet effet. La bénédiction de cette salle a eu lieu ce jour et a été précédé par une allocution de M. le maire dans les termes suivants :

Mesdames, Messieurs :

Veuillez me permettre de consacrer quelques mots à la cérémonie touchante que M. le curé va accomplir tout à l’heure.

Nous voilà réunis pour assister à la bénédiction de cette salle qui bientôt abritera des blessés militaires, des épaves de la terrible guerre de 1914.

C’est grâce à la générosité du général Fortuné d’Espinassy de Venel, homme remarquable de cœur et d’esprit et bienfaiteur de Signes, que nous avons pu offrir 4 lits pour les hospitalisés.

En effet, par son testament holographe en date à Signes du 25 janvier 1875, déposé aux minutes de maître Asquier, alors notaire à Signes, le 10 septembre 1884, le général d’Espinassy légua à l’hospice du Saint-Esprit une somme de 3000 francs, franche de droits.
Ce leg fut délivré par son fils unique Monsieur Georges d’Espinassy de Venel dont le souvenir est resté si vivant dans le cœur des signois, par acte reçu en mes minutes, le 10 décembre 1841, en suite de l’autorisation donnée par le Gouvernement.
Les administrateurs de l’hospice, pour se conformer aux désirs du général qui avait toujours souhaité agrandir la maison des pauvres, employèrent les trois mille francs en l’achat (alors devenu possible) de la maison Olliès contigüe à celle de l’hôpital aux termes de deux actes reçus par moi le 16 octobre et le 14 novembre 1892.

Je tiens à leur adresser en ce jour, nos sentiments de profonde reconnaissance au regretté général et à toute sa descendance.

Son digne petit-fils, le capitaine Jean d’Espinassy de Venel, les armes à la main, défend actuellement la France et expose sa vie pour chasser l’ennemi. Que tous les bienfaits de ses ancêtres retombent sur lui en bénédictions et le rendent invulnérables aux balles allemandes.

Nous avons donc un emplacement pour agrandir notre hôpital mais il fallait l’aménager et la dépense était au-dessus de nos ressources budgétaires lorsque exposant la situation à Melle Charlois, celle-ci m’offrit spontanément de prendre les réparations à sa charge, ce que les administrateurs acceptèrent comme moi avec reconnaissance.
Je sais trop la délicatesse que met dans toutes ses œuvres note bienfaitrice signoise ; je sais qu’elle veut rester ignorée ; elle me permettra pourtant en cette circonstance de lui exprimer au nom de la commission administrative et en mon nom personnel, toute notre gratitude pour sa générosité. Il est louable de laisser après- soi ; mais donner de son vivant c’est donner deux fois. Il semble que Dieu lui-même ait voulu obéir son offrande en destinant la salle « Cirza Charlois » à servir de refuge et d’abord à de pauvres militaires blessés sur nos champs de bataille. Ces défenseurs de la Patrie, les premiers qui l’occupèrent attireront sur notre généreuse bienfaitrice les satisfactions et les joies que chacun lui souhaite en lui désirant une bien longue vie.

Que le bon grain semé par elle, lève et produise de nombreux fruits dans les générations futures.

Samedi 3 octobre

Il y a quelques jours, c’était le 1er octobre courant la perception du Beausset est venue payer aux propriétaires des chevaux et mulets réquisitionnés le 4 août la moitié du prix des dits animaux.

L’autre moitié leur sera payée au moyen de bons du trésor.
Ces bons du trésor que chacun peut se procurer sans frais dans toutes les caisses publiques, sont de 100 francs, de 500 francs, de 1000 francs et de 10000 francs. Ils représentent un intérêt de 5 % payable d’avance.

Ces emprunts à gros intérêts établissent bien la situation grave de l’heure présente.

Que Dieu veille sur la France et la délivre bientôt de ces barbares qui coûtent tant de vies humaines.

Au milieu de tous les deuils qui nous entourent, une heureuse nouvelle est venue réjouir nos cœurs d’une noble fierté : notre compatriote M. Jean d’Espinassy de Venel a été nommé commandant sur le champ de bataille le 24 septembre dernier.

Mardi 6 octobre

Le commandant d’Espinassy de Venel a été blessé le 28 septembre.

Vendredi 16 octobre

Les habitant de Signes ayant offerts de nombreux dons pour les soldats, Madame Mouittet est allée déposer à Toulon :

1° à la manutention militaire place Notre-Dame :

40 plastrons doubles

16 paires de chaussettes de laine

35 cache-nez

8 paires de manchettes

14 ceintures de flanelle

8 caleçons

5 tricots

12 chemises flanelle

4 couvertures grises

2° à la Croix-Rouge française 52 rue nationale :

Un paquet de vieux linge pour pansement

3 sacs de tilleul

2 sacs de charpie

Mardi 20 octobre

Dans un appel à la population, le maire de Signes a fait à ses administrés la nomenclature des effets composant le premier envoi fait à la manutention militaire de Toulon le 16 octobre dernier, et il s’exprime en ces termes :
« Le maire remercie en son nom et au nom de l’autorité militaire dont il est l’interprète, toutes les personnes, généreuses qui ont contribué à ce premier envoi. Il prie en autre, les dames et demoiselles qui pourraient encore fournir quelques vêtements chauds, couvertures de laine ou vieux linge, de vouloir bien les apporter chez lui. Il acceptera en tout temps et avec reconnaissance : charpie, tilleul, verveine etc. pour les soldats.

Tous les objets destinés à l’armée devront être apportés chez le maire qui, seul, réunira tout et le fera parvenir à l’administration militaire.

Il y va de l’honneur de Signes et, de ce fait, de l’intérêt de chacun, les dons isolés, faits au nom de particuliers ne contribuant pas à relever le prestige d u pays et à maintenir la bonne renommée sans laquelle il est connu depuis si longtemps.

Donner pour les soldats est à la fois une œuvre patriotique et charitable, car les vêtements offerts sont destinés, non pas aux riches, mais aux soldats qui n’ont pas de famille, à ceux qui n’ont pas les moyens de s’acheter des vêtements chauds ou à ceux qui n’ont pas reçu les envois de leurs parents.
Pendant que tous les français se dévouent pour la patrie, sachons nous imposer quelques sacrifices pour apporter un peu d’adoucissement à ceux qui exposent leur vie pour nous. »

Le maire signé : Mouittet.

Mardi 27 octobre

Le conseil de révision de la classe 1915 a été tenu au Beausset sous la présidence de M. le Préfet du Var. Signes n’a présenté que 2 conscrits : Girard Marcel et Trotobas.

Jeudi 5 novembre

Visite à Signes de Renaudel, député.

Samedi 9 novembre

A Signes, on a fait un troisième envoi pour les soldats au front et pour les blessés.

Il a été déposé à Toulon :

1° à la sous-préfecture :

1 couverture laine, 50 plastrons, 8 paires manchettes ; 6 mouchoirs, 5 paires de chaussettes, 5 tricots et trois cache-nez.

2° à la Croix-Rouge 34 kg de charpie en 4 sacs, du vieux ligne, 100 bandes de toile, un sac de verveine :et un sac de tilleul

Samedi 14 novembre

Le maire fait afficher la proclamation suivante :

« Encourageons nos soldats.

Mes chers concitoyens, 

Toujours, mais davantage aujourd’hui, il est nécessaire d’encourager ceux qui ont besoin de toute leur énergie pour défendre le sol sacré de notre chère France.

Mères, épouses, soyez dignes de votre titre si glorieux de françaises : rassurez et encouragez nos chers soldats dans vos correspondances par toutes les ressources que vous dictera votre cœur.

Acceptez vaillamment les épreuves que vous aurez encore à subir ; soyez patientes et tenaces, fortes de votre droit et sûres de votre volonté. A cette condition, signoises, vous serez un des facteurs de la victoire que nous espérons prochaine.

Pour vous signois, en tout donnons le maximum d’efforts, jamais, soyez-en sûrs, il ne sera comparable à celui de nos frères qui exposent leur vie en combattant là-haut à la frontière pour repousser l’invasion des hordes barbares…Cultivons, semons nos champs pour qu’à leur retour, nos valeureux compatriotes momentanément absents, n’aient plus, après la victoire, qu’à en recueillir les fruits.

Moi, qui ai mission de vous soutenir et de vous conseiller, mon devoir est de vous mettre en garde contre les propagateurs de faux bruits : n’écoutez pas ceux qui pourraient diffamer les chefs de notre noble armée et les membres du gouvernement ou critiquer leurs actes et le ravitaillement de nos troupes. J’espère, et suis convaincu d’avance qu’il ne se trouvera personne d’assez téméraire, pour ne pas dire lâche, qui parlera contre nos armées, contre la France car ce serait lutter contre les siens, amoindrir notre valeur, et par suite favoriser nos ennemis…
Au cri d’alarme poussé par la patrie, ne s’est-il pas trouvé qu’un seul parti, celui des « Français », un seul drapeau, celui de la « République » ? Ici, concitoyens, je fais appel au patriotisme dont vous avez fait preuve, tous, je vous convie à l’union, à la concorde… qu’à l’avenir, il n’y ait plus entre nous ni haine ni jalousie… Dorénavant ne poursuivant plus qu’un seul but, celui de la grandeur et de la prospérité de notre chère France qui ne périra pas.

Signoises, je vous demande encore de continuer après votre travail quotidien, à confectionner des vêtements chauds, à faire des bandes et de la charpie, vous vous rapprocherez ainsi de ceux qui vous sont chers et qui sont loin de vous en contribuant à les garantir du froid ; Je tiens à vous rappeler que tous les effets doivent passer par la mairie pour être déposé officiellement par elle et en son nom à la sous-préfecture de Toulon. Non seulement ce sera pour vous un gage de leur remise aux soldats du front, mais encore un honneur pour Signes et, de ce fait, la bonne renommée sans laquelle il est connu depuis si longtemps ne fera que croître.

Tout récemment, j’ai reçu de M. le Préfet du Var et de M. le Président de la Croix-Rouge de Toulon des félicitations et des remerciements pour votre travail et vos dons généreux.
C’est avec la plus grande satisfaction que je vous les transmets.

A l’ouvrage, courage et confiance !

Signes 30 octobre 1914 »
Signé : Mouittet maire.

Lundi 23 novembre

A Signes, le maire ayant obtenu de Madame Franquet Aline l’autorisation de transformer sa maison de famille en asile pour les convalescents a fait appel au dévouement et au patriotisme des maçons pour remettre à neuf le local. Ils ont accepté de contribuer pour leur part à cette œuvre humanitaire et se sont tous rendus à l’appel de M. Mouittet. Les maçons qui ont travaillé au blanchiment de l’immeuble sont : messieurs Reynard Victor, Reynard Auguste, Reynard épicier et son fils ainé Pascal, Allègre et Guérin.

Vendredi 27 novembre

Le 23 novembre, une seconde réquisition de chevaux a été faite dans la commune de Signes. Tous les chevaux et mulets, sauf les entiers, déclarés, non déclarés ou réformés, au nombre de 35 ont été conduit au Beausset. Deux chevaux seulement ont été pris par l’Etat, celui de Castellan Silvain au prix de 1200 francs, celui de Baumier Edouard, dit le Guis, au prix de 1100 francs. La maire de Signes était présent aux opérations.

Le 27 novembre, les femmes de Signes ont commencé le nettoyage de la maison destinée aux convalescents.

Samedi 28 novembre

Continuation du nettoyage qui a été terminé ce soir.

Les femmes de Signes s’étant particulièrement distinguées par leur ardeur et leur désintéressement, le maire tient à consigner ici leur nom en témoignage de sa satisfaction et de sa reconnaissance :

Mesdames :

Daglio Mélanie, Giraud, Baumier Maria, Claire Robert épouse André, Cassolle Anna, Ventre Cécilia, Baumier Louise, David Germaine, Catherine, Juliette, Bonifay Blanche, Maire Louise Ponzo épouse Bonifay, Solomas Maria, Reynard Bertine, Cassolle Rose épouse Giraud, Allègre Rose, Bonifay Marie, Baumier Baptistine, Blanc, Busi Mariette, Busi Thérèse, Veuve, Busi, Gastaldi, Antoinette, Giraud Juliette, Roubaud, Alphonsine, Artigues Marie, Blanc Rose, Pélissier Marie, Giraud Marie Rose, Roquebrune Alexandrine.

Mercredi 2 décembre
[…]

A la mairie de Signes, ce jour à deux heures de l’après-midi a eu lieu une conférence présidée par le commandant du Xe d’artillerie en présence de divers officiers, de M. Verlaque ; ingénieur des Ponts-et-Chaussées et des maires du plan d’Aups et de Signes.

Cette réunion avait pour but d’arrêter les conditions sous lesquelles dans le courant décembre, l’artillerie devait faire à Molne, des expériences de tir au canon et à la mitrailleuse avec des 105 et des 75.

Jeudi 10 décembre

A Signes, l’électricité est complètement installée dans le local destiné aux convalescents.

Dimanche 13 décembre

A Signes, tous les hommes réformés appartenant aux classes encore soumises au service militaire sont allés à Toulon, accompagnés par le maire pour se présenter au conseil de révision. Sont allés tous les réformés des classes de 1887 à 1912.

Mardi 15 décembre
A Signes, le 10ème d’artillerie cantonné à Chibron, effectue des tirs au canon au quartier des Molnes. Ces exercices se continueront jusqu’au 22 décembre.

Vendredi 18 décembre

A Signes le 40ème d’infanterie de ligne à [Trimmes] a fait savoir au maire la mort sur le champ de bataille du capitaine Jean d’Espinassy de Venel. Le décès serait antérieur au 14 novembre.

Samedi 19 décembre

A Signes, la mairie a mis le drapeau en berne en signe de deuil

Session extraordinaire

Réunion du 20 décembre 1914.

Convalescents militaires :

Le maire a dit qu’il a été convenu entre M. prax directeur de l’A.C.M dans la XVe région et lui qu’un premier contingent de convalescents militaires sera dirigé dès demain sur notre commune.

La délibération communale du 31 octobre 1914 créant l’établissement de Signes a été approuvée par M. le Préfet le 25 novembre écoulé.

Pour faciliter l’administration du maire, le conseil municipal , vu le prix variable des marchandises et l’impossibilité d’obtenir des fournisseurs des prix fermes pour une période quelconque, autorise le maire directeur de l’établissement des convalescents militaires n°2, à Signes, à acheter, pour l’entretien et la nourriture des dits convalescents, tout ce qui sera nécessaire au mieux des intérêts dudit établissement et de la commune et ce pendant toute la durée du fonctionnement de cette œuvre de guerre. Ainsi délibéré à Signes les jours, mois et au susdit.
Mercredi 23 décembre

A Signes, arrivée des douze premiers convalescents

Samedi 26 décembre

Arrivée à Signes à l’asile des convalescents de deux tirailleurs  algériens et d’un marocain.
Mercredi 6 janvier

A Signes, l’Amiral de Marolles, Préfet maritime, gouverneur de Toulon et les officiers de son Etat-major sont venus visiter le champs de tir de Chibron.

Il est aujourd’hui question de l’utiliser de suite par voie de réquisition si les propriétaires ne consentent pas à recevoir une indemnité que la guerre fixera.

On consignerait à Chibron, 1000 prisonniers allemands à qui on ferait exécuter des travaux de casernement en bois.

L’Amiral accompagné de sa suite et revenant de Chibron s’est arrêté à notre asile de convalescents militaires où il a été reçu par Madame Mouttet directrice du dispensaire.

Le gouverneur a eu un mot aimable pour chaque soldat, s’est enquis de leurs blessures et a adressé à la directrice ses remerciements et ses félicitations pour le bon fonctionnement de l’œuvre.

Il a promis de revenir.

Mardi 12 janvier

Conférence à la mairie de Signes au sujet du tir permanent de Chibron, étaient présents : le commandant Jullian, chef du Génie de Toulon, capitaine Goumarre, officier d’Etat-major et les maires de Cuges, de Riboux et de Signes.

Jeudi 21 janvier

Inspection de l’établissement des convalescents militaires de Signes par le général d’ordonnance de la XVe Région, accompagné de M. Prat délégué régional de l’assistance (A.C.M) et du prince Ghika, inspecteur des établissements sanitaires.

Ces messieurs ont exprimé au directeur et à la directrice de l’établissement leur satisfaction et leurs félicitations pour l’organisation et la propreté de l’établissement qu’ils dirigent.
Mardi 26 janvier

A Signes, arrivée de huit convalescents militaires dont un sergent

Mercredi 3 février 

A Signes, arrivée de deux convalescents militaires

Dimanche 7 février

A Signes, comme dans toute la France, quête pour le 75.

Mesdames Constantin, mesdemoiselles Rosalie Cadière, Marie Trotobas et Mathilde Castellan ont pu réunir 310 francs qui ont été engagés par M. le maire à M. le préfet du Var le 8 février.

Samedi 22 février

A Signes, service funèbre pour le repos de l’âme d’Emile Bonifay, blessé le 21 et mort le 22 janvier à Maask ambulance du front.

Tout le pays avait tenu par sa présence à témoigner sa sympathie à la famille du défunt. Le maire ceint de son écharpe , accompagné de son conseil, les écoles communales de garçons et de filles, le syndicat agricole, les sociétés diverses et une foule nombreuse et émue se pressaient dans notre église pour rendre un dernier hommage à notre concitoyen tombé au champ d’honneur.

Mardi 23 février

Service funèbre pour Paul Allègre tombé le 21 janvier au champ d’honneur.

Mercredi 24 février

A Signes, arrivée de quatre convalescents venant de Nice.

Délibération communale du 1er mars 1915 :

Le maire donne lecture de la délibération prise par le présent conseil le 31 octobre 1914 dûment approuvée par arrêté préfectoral du 25 novembre de la même année aux termes de laquelle les articles de crédit 21 et 25 du budget supplémentaire 1914 ensemble de 2800 francs ont été affectés aux dépenses occasionnés par l’état de guerre notamment à l’entretien des convalescents militaires dont la commune a pris charge.
Cette formation fonctionnant depuis le 23 décembre 1914 donne toute satisfaction.

Le conseil décide d’ouvrir un crédit spécial pour 1915 sous la même rubrique : 

« Dépenses occasionnées par l’état de guerre »

Même séance – contre la spéculation et les accapareurs :

Le conseil considérant  que l’augmentation de prix déjà excessive des denrées de première nécessité pour l’homme et les animaux tend à s’accentuer encore, 
Que d’après l’exemple du vin et d’autres produits locaux dont le prix de vente au consommateur varie du double au quadruple du prix d’achat au producteur, la hausse et due moins à la rareté des denrées qu’aux abus des intermédiaires, à l’accaparement, au bouleversement des moyens de transport ;

Considérant que la tactique de la guerre actuelle repose sur la durée de la résistance de la France, durée subordonnée à l’alimentation de la population dans des conditions en rapport avec la rémunération du travail permise par la crise de l’agriculture, de l’industrie et du commerce ;

Que ceux qui ont tout abandonné pour la défense du pays, ceux qui se dévouent pour soutenir sous une forme quelconque le grand effort de la Nation, ont le droit d’être délivrés de toute préoccupation au sujet des leurs, de les savoir défendus conter les spéculations sans patriotisme et sans conscience ;

Que la situation exceptionnelle comporte des mesures exceptionnelles et qu’on serait mal fondé à abriter une coupable inertie derrière la loi de l’offre et de la demande dont le fonctionnement normal est arrêté par la mobilisation des chefs de famille, par les réquisitions imprévues, par les entraves apportées à la circulation des voyageurs et des marchandises ;
Considérant que les maires ont des devoirs de signaler la gravité de la situation puisqu’ils sont en rapport directs et journaliers avec la population qui leur attribue d’ailleurs la responsabilité des erreurs de conception d’exécution des mesures prises sans leur concours ;

En ce qui concerne le blé ;

Considérant que, en octobre, le directeur de l’agriculture affirmait ne craindre qu’un avilissement des prix par excès d’importation ;
Que, à la fin de 1914, le ministre de l’agriculture publiait une statistique faisant ressortir que le déficit était déjà couvert par les importations et que l’approvisionnement était assuré ;

Que cependant la hausse du blé a atteint depuis le 31 décembre 10 francs par quintal avec un prix de 50% supérieur à celui d’octobre ;

Que l’exportation étant interdite, le blé annoncé est en France, mais qu’il est soustrait à la circulation par les spéculateurs ;

Considérant que, au commencement de ce mois, les députés des Alpes-Maritimes faisaient connaître que le ministre de l’agriculture est prêt à délivrer aux communes et aux chambres de commerce, d’une façon continue et certaine pendant toute la durée de la guerre, du blé à un prix qui permette de livrer la farine à 40 ou 41 francs le quintal ;

Que, si l’Etat est en mesure de vendre à ce prix et d’enrayer ainsi la hausse, il est inexplicable qu’il ait laissé monter la farine à 58 francs la balle ;

Que, dans tous les cas, en présence de populations énervées et anxieuses, une annonce de ce genre devrait être suivie d’une exécution immédiate tandis que les pourparlers sont à peine commencés et que la farine a augmenté de 5 francs depuis ;

Demande que cette délivrance soit faite sans autre délai pour réduire immédiatement le prix du pain et couper court à toute circulation ;

Que, pour déjouer à l’avenir toute autre manœuvre, doit procéder au recensement des blés et des farines en vue de la réquisition ou de la tarification, si ces disposition devenaient nécessaires.

En ce qui concerne les autres denrées : 

Demande que les mêmes mesures soient prises pour l’avoine dont le prix est de 40% supérieur à la normale et dont la hausse a constamment été attribué aux réquisitions militaires, à d’autant plus juste titre que, au début d’octobre, alors que les Dardanelles étaient encore ouvertes et avant la hausse du fret, l’intendance n’autorisait pas la sortie de Marseille des avoines et des orges, fermant ainsi le grand port d’approvisionnement du sud-est ; dès lors, le recensement doit porter également sur les approvisionnements militaires pour vérifier s’ils ne sont pas supérieurs aux besoins réels et s’ils n’arrêtent pas inutilement le travail, base de la force de résistance du pays.

Pour les autres denrées : viande, fourrage, légumes secs, etc. , qui sont en majeure partie produites en France ou importées de régions ouvertes, dont l’excessif renchérissement sans augmentation de la population est difficile à justifier,
Demande qu’il soit recherché si la hausse provient de l’avidité des intermédiaires ou des obstacles à la circulation ;

D’une manière générale, demande qu’il soit tenu compte de ce que, en dehors de l’armée, il reste une population de 35 millions de personnes, ce qui a été trop perdu de vue ; qu’elles sont si intimement liées que, dans la terrible lutte actuelle, le sort de chacun dépend de l’autre, qu’il importe dès lors de proportionner l’effort au résultat, de concentrer toutes les forces vives de la Nation vers le but à atteindre, de ne pas gaspiller les ressources en fournitures, en déplacements ou en chômages inutiles, de ne pas paralyser sans motif les échanges et les moyens de circulation, fausses manœuvres qui ont contribué à la hausse signalée aujourd’hui mais dont les responsabilités n’ont pas été recherchée ;
Demande que les mesures d’inventaires, de réquisition, de tarification, s’il y a lieu d’y recourir, soient garanties par des sanctions très sévères contre ceux qui voudraient abuser de la situation pour affamer le pays et compromettre son avenir en brisant sa forme de résistance.

Même séance. – Chemins vicinaux, révision des contingents :

Le conseil, considérant que les ressources affectées aux chemins vicinaux de toute catégories ont été fixées dans les départements au maximum, savoir 5 centimes spéciaux et trois journées de prestation ;

Que le contingent affecté aux chemins de G.B. a été également fixé au maximum légal, soit au 2/3 de ces ressources et ce d’après le rôle de l’exercice 1913 ;

Que les bases ont été complètement modifiées par la mobilisation des hommes, par la réquisition des chevaux et des voitures ;

Que les hommes sous les drapeaux ne doivent pas les prestations et qu’il en est de même des voitures et de chevaux vendus avant le premier janvier ;
Que les communes qui ont adopté la taxe vicinale, mesure essentiellement démocratique, ne peuvent par ce fait être placé dans une situation défavorable ;

Demande que le contingent des communes pour les chemins de G.C. soient révisés pour 1915 et établi sur la base légale, l’effectif au premier janvier ;

Qu’un dégrèvement proportionnel soit accordé sur celui de 1914, en tenant compte des hommes mobilisés et des chevaux réquisitionnés pendant 5 mois, pour que les communes n’aient pas à prélever sur leurs ressources ordinaires déjà extrêmement réduites par les mesures prises par le gouvernement : moratorium, suppression des permis de chasse, interdiction des poursuites ;

Que le rôle de 1916 soit établi sur la situation de 1915.
Ainsi délibéré à Signes les mois, jours et ans susdits.
Mardi 2 mars

A Signes, une foule nombreuse et recueillie se presse pour assister au service funèbre de Clarins Bouffier, décédé dans la haute Alsace le 21 janvier et donne à la famille si éprouvée une éclatante preuve de sympathie.

Arrivée de deux sergents à l’établissement des convalescents.

Mercredi 3 mars

Arrivée de trois sergents venant de Marseille.

Samedi 6 mars

M. Esmingeaud de Montrieux a bien voulu venir à Signes donner une séance cinématographique au profit de nos convalescents militaires. Cette agréable soirée a rapporté 23 francs qui ont été versés dans la caisse municipale par M. le maire.

Vendredi 12 mars

A Signes, départ de trois sergents.

Remise du service des postes par Madame Prat à Mademoiselle Romieu.

M. Gonzales inspecteur a présidé à la transmission du bureau.

Le pays qui avait demandé par une pétition le départ de Madame Prat, parce qu’elle n’avait créé, depuis la mobilisation, que des difficultés à tous a accueilli son départ avec joie.

Mademoiselle Romieu a remis le service postal à Madame Tempier le 11 mai 1915.

Celle-ci le remettait à son tour le 30 juin à mademoiselle Amat qui l’a gardé jusqu’au 10 août 1915, date à laquelle Madame Tacchi née Benoît Marie-Rose venant d’Aubagne a été installée receveuse en titre au bureau de cette commune.

Nous lui souhaitons une cordiale bienvenue.

Dimanche 14 mars

A Signes, a été reçu officiellement l’avis de décès d’Allègre Julien Louis fils du fermier de Faveirolles.

Il aurait été tué le 14 novembre 1914 à la bataille de Bischote en Belgique.

Le drapeau a été mis en berne.

Lundi 15 mars

A Signes, visite à l’établissement des convalescent du docteur Challand de Belval, délégué du service de la santé de la XVe Région.

Il a parcouru en détail toute la maison et a dit en partant : 

« C’est au nom de l’armée entière que je vous remercie, Monsieur le maire, des soins dévoués dont vous entourez nos soldats convalescents. »

Lundi 29 mars

A Signes, messe de sortie de deuil de Trotobas Marcel mort au champ d’honneur.

L’avis de ce décès n’tant pas encore parvenu à la mairie, la municipalité n’a pas assisté officiellement à ce service.

Dans l’après-midi, le maire se promenant avec les convalescents militaires sur la route de Chibron a été arrêté par le général commandant de la subdivision de Toulon car il venait à Signes visiter l’établissement.

Samedi 3 avril

Arrivée de 4 convalescents.

Dimanche 11 avril

A Signes, arrivée de 1200 hommes du 4ème régiment d’infanterie coloniale pour le camp de Chibron.

Lundi 12 avril 

La classe 16 est incorporée.

Jeudi 15 avril

L’évêque de Fréjus, Monseigneur Guillibert vient confirmer les enfants de Signes et a visité les convalescents.

Jeudi 22 avril
A 9h, visite aux convalescents de Signes de M. Prax, délégué régional de la l’A.C.M. accompagné de M. Saroul secrétaire général.

Séance du 23 juin 1915
Suppression des réjouissances publiques en 1915.

Le conseil municipal ainsi réuni décide qu’en raison du deuil national, il n’ay aura cette année aucune réjouissance à l’occasion des fêtes de Saint-Jean, de Saint-Eloi et du 14 juillet.

